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	Point d’information et positionnement de la CGT SPIP 60 de Liancourt sur le module « Respect »


Les modalités de mise en place d’un « module » respect se discutent actuellement sur le CP Liancourt. Ce projet s’inscrit dans la réorganisation de l’établissement avec un passage en établissement pour peine concernant les majeurs. Cela fait suite à la fermeture du bâtiment Maison d’Arrêt fin 2016. 
En 2017, c’est un bâtiment sur trois qui devrait être concerné par la mise en place du module « respect ». Le choix du nom parait d’ailleurs discutable, le respect entre tous devant, pour la CGT SPIP de Liancourt, être la norme dans tous les établissements pénitentiaires quelque soit le régime de détention. 
Il s’agirait d’un régime « porte ouverte » dont l’accès est conditionné à l’acceptation par la personne détenue d’un règlement intérieur spécifique et d’un contrat « d’engagement et d’insertion ». L’établissement devant permettre aux personnes détenues d’être plus actives et autonomes.
Le DISP de Lille a décidé que les autres bâtiments devraient passer en régime « fermé » lorsque le module respect ouvrira ses portes.
Pour la CGT SPIP60 de Liancourt, ce « choix » limité pour les personnes détenues entre régime fermé et module « respect » pose problème. En effet, le régime « porte ouverte » avec un nombre d’heures d’occupation correct devrait être la norme en détention. Cela ne devrait pas être lié à un contrat ou un engagement non prévu au moment du prononcé de la peine. 
Comment parler de volontariat ?
L’inquiétude de voir le module respect être une récompense et non un mode de prise en charge est d’autant plus forte lorsque sont évoqués des critères de sélection et d’exclusion qui empêcheront l’accès à ces « modules » de façon définitive à certaines personnes détenues, empêchant de fait toute progressivité  de leurs conditions de détention.
Pour la CGT SPIP60 de Liancourt, le « module respect » peut être discuté en terme de contenu et d’objectif,  mais il ne peut en aucun cas à nos yeux être un strict moyen de gestion de la détention, sinon quelle serait la place du SPIP dans cette structure ?
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